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DANS la perspective deséchéances électorales àvenir, l'Union nationale(UN) se déploie sur le ter-rain depuis plusieurs mois.Dernièrement encore, unedélégation conduite parl'un de ses vice-présidents,Casimir Oyé Mba, s'est ren-due dans les provinces dela Nyanga et de l'Ogooué-Maritime. Partie de Libre-ville jeudi dernier enmatinée, ladite délégationest arrivée à Mabanda enfin d'après-midi pour pro-céder à l’installation desresponsables du parti.C'est-à-dire les hommes etles femmes qui devrontdésormais animer les acti-vités de cette formationdans ce département. La cérémonie y relatives’est déroulée au marchémunicipal de Mabanda.

L'UN installe ses responsables dans l'arrière-pays
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C'est l'avis des avocats du
président du parti Union et
Solidarité (US), lesquels ont
tenu une conférence de
presse, hier, pour tenter de
justifier la décision du Tri-
bunal de première ins-
tance de Libreville qui a
jugé "irrecevable" la re-
quête de la présidente du
Mouvement des jeunes de
Union et Solidarité (MJU),
Elza-Ritchuelle Boukandou,
relative à la radiation de
Jean de Dieu Moukagni-
Iwangou.

LA décision du juge de ré-féré, dans l'affaire oppo-sant le président de Unionet Solidarité (US), Jean deDieu Moukagni-Iwangou etcertains cadre du Mouve-ment des jeunes du parti(MJU) dont la présidente,Elza-Ritchuelle Boukan-dou, est, du point de vue dudroit, justifiée. C'est dumoins ce qui ressort de laconférence de presse ani-mée, hier, dans un hôtel dela place, par les avocats deprésident du l'US.Ces derniers ont tenu àéclairer l'opinion quantaux motivations de laditedécision qui qualifie d''ir-recevable" la requête dépo-sée le 15 mai dernier, auTribunal de première ins-tance, par la présidente duMJU, au sujet de la radia-tion du président de leurformation politique. Celle-ci se justifie par le fait quele parti, dans ses statuts etrèglement, a prévu des mé-canismes juridiques pourrégler ce genre de conflits.Autrement dit, les juges re-

«Une décision juridiquement correcte»
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procheraient à la plai-gnante de n'avoir pasépuisé les procédures auniveau du parti, avant desaisir le Tribunal. Cela,conformément aux disposi-tions de l'article 20 duCode de procédure civilegabonais, mais égalementau regard des articles 28 et29 des statuts de l'US.  Cette position, à en croireles avocats de Moukagni-Iwangou, était contraire àla leur. D'autant qu'ils esti-maient que le juge de référén'avait pas compétence àstatuer sur les demandes

qui lui avaient été faites. Dans tous les cas, «en ren-
dant sa décision, ce que
nous avons appelé excep-
tion, le juge l'a requalifié en
irrecevabilité», ont-ils expli-qué. Étant donné, vont-ilspoursuivre, qu'il est de sonpouvoir de requalifier oude disqualifier. Ce qui justi-fie le rejet de cette requêted'Elza-Ritchuelle Boukan-dou et les siens.Rappelons que c'est à lasuite de la nomination deJean de Dieu Moukagni-Iwangou au gouvernement,que les responsables du

MJU avaient appelé leurprésident à démissionner.Étant entendu que poureux, le nouveau membre du
gouvernement aurait violécertaines dispositions desstatuts de leur parti. Mais,avant cette décision, les

plaignants ont, depuis lors,décidé de quitter le partipolitique de Moukagni-Iwangou.

Une vue des avocats de la défense, dans l'affaire
opposant Moukagni-Iwangou et le MJU.
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Ici, les représentants de la presse.
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Parmi les responsables ins-tallés, figurent le coordina-teur communal pour laprovince de la Nyanga, Mar-tin Moundounga ; le coor-donnateur départemental,Jonas Dounga Mounguen-gui  et le responsable desjeunes du département dela Doutsila, Fabrice Nguebe. Mission principale confiéeaux intéressés par Casimir

Oyé Mba: travailler d’ar-rache-pied pour renforcerle parti dans le départe-ment de la Doutsila. "En
vous renvoyant à l’exercice
de vos fonctions, a-t-il dit,
vous portez désormais une
lourde et grande responsa-
bilité, qui est celle d’animer
le parti dans la Doutsila.
Vous devez donc maintenir
ceux qui sont déjà là et

convaincre ceux qui sont en-
core sceptiques, en leur ex-
pliquant que l’UN c’est le
parti de tous les Gabonais.
Que le combat que nous me-
nons aujourd’hui c’est la li-
bération du Gabon. Je vous
invite donc à redoubler d’ef-
forts, afin de solidifier l’UN
ici qui, je suis fier de le
constater, est déjà bien re-
présentée à Mabanda."

Le vice-président Oyé Mba. aégalement eu ces mots àl'endroit des militants pré-sents : "Ces gens qui sont là
devant vous et que nous ve-
nons d’installer, ne vous sont
pas étrangers. C’est vous qui
avez jugé utile qu’ils soient
responsabilisés, sans doute à
cause de leur engagement
ici pour notre parti, nous
n’avons fait qu’entériner.

J’ose donc croire que ce
choix est bon et portera des
fruits attendus par tous".Prenant la parole à tour derôle, les promus ont fait lapromesse de donner deleur personne pour labonne santé du parti.Notons que d'autres instal-lations ont été opérées àGamba et dans la ville deTchibanga.

Le secrétaire exécutif de l'UN, DR Minault Maxime Zima Ebeyard, a
remis aux promus les statuts et le réglement intérieur de l'UN.
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Le vice-président de l'UN, Casimir Oyé Mba a procédé à plusieurs
installations de responsables du parti à Mabanda.
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